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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 41, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Le Gouvernement remet chaque année, avant le 30 juin, au Parlement un rapport sur la mise en 
œuvre de la présente loi.

Ce rapport présente, pour l’année écoulée, l’évolution des indicateurs suivants :

– nombre de logements reconstruits ou réhabilités dans le cadre des opérations de résorption de 
l’habitat insalubre ;
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– nombre de logements raccordés à l’eau potable et à l’assainissement ;

– nombre d’emplois créés ou pérennisés dans les secteurs publics et privés ;

– évolution de l’offre de soins, du nombre de professionnels de santé installés, et des équipements 
déployés ;

– avancement des chantiers structurants dans les domaines des transports, de l’éducation et de la 
sécurité ;

– part d’exécution effective des crédits budgétaires et européens alloués.

Il comprend également un bilan détaillé des projets labellisés « Mayotte résiliente », précisant leur 
état d’avancement, leur financement, leur impact économique et social, ainsi que leur éligibilité et 
la mobilisation effective des fonds européens, notamment du Fonds européen de développement 
régional, du Fonds social européen +, du Fonds européen agricole pour le développement rural et du 
Fonds de solidarité européen.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce présent amendement vise à garantir un suivi annuel rigoureux et transparent de la mise en œuvre 
de la loi de programmation pour Mayotte, en instaurant un rapport gouvernemental au Parlement, 
adossé à des indicateurs concrets.

Dans un territoire où les écarts entre les annonces et la réalité sont souvent flagrants, et où la 
population attend des résultats tangibles en matière de logement, d’emploi, d’accès aux services 
publics et de sécurité, il est indispensable d’assurer une traçabilité des engagements.

Ce rapport permettra également de suivre l’impact du plan "Mayotte résiliente" dans sa déclinaison 
concrète, en identifiant les projets réellement lancés, ceux qui mobilisent des financements 
européens, et ceux qui peinent à sortir de terre.

Il s’agit de créer une obligation de redevabilité, à la hauteur des défis de reconstruction que connaît 
le territoire, et de nourrir un débat parlementaire régulier sur l’état d’avancement du redressement 
de Mayotte.


